


Vous avez visité nos projets ?

 Envoyez-nous votre plus 

belle photo légendée à :

magazine@aide-et-action.org 

Aide et Action a tenu en octobre ses Collèges régionaux 
de bénévoles. Des rencontres conviviales organisées chaque 
année en France pour mieux connaître celles et ceux qui se 
mobilisent toute l’année pour l’éducation. A la veille de 
ses 30 ans, Aide et Action a profité de  ces temps forts 
avec ses équipes bénévoles pour aborder les futures grandes 
orientations de l'association.
                 Sébastien Bailleul, Responsable de la mobilisation locale.
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Chères marraines, chers parrains,

Près d’un an après le séisme du 12 janvier 

2010, Haïti est toujours un champ de ruines. 

Les témoignages de celles et ceux que nous 

avons rencontrés font froid dans le dos : vie 

sous les tentes, risques d’épidémie, débrouille 

au quotidien, etc. Même s’ils apparaissent 

soulagés d’avoir vu arriver l’aide internationale 

après le drame, ils sont aujourd’hui à bout 

et appellent de leurs vœux le début de la 

reconstruction. 

Comme à chaque fois qu’elle a été confrontée 

à une situation d’urgence dans un de ses pays 

d’intervention (en Inde, au Sénégal ou au 

Togo), Aide et Action a été présente à Port-

au-Prince dès le lendemain de la catastrophe. 

Nesmy Manigat, Directeur de la région 

Amérique Latine-Caraïbes  et haïtien lui-

même, s’est immédiatement rendu dans la 

capitale haïtienne pour organiser l’arrivée des 

premiers secours. L’Université Quisqueya, 

partenaire d’Aide et Action de longue date, 

a été un appui précieux. En invitant ses 

étudiants, d’abord tentés par les USA pour 

poursuivre leurs études, à se porter volontaires 

pour la reconstruction, le recteur de Quisqueya 

Jacky Lumarque a su ancrer l’établissement  

dans son rôle social et solidaire. 

Fidèle à ses démarches, Aide et Action s’est 

donc appuyée sur les « gens du terrain », ceux 

qui ont la meilleure appréciation de l’urgence 

et la meilleure motivation pour l’action. Main 

dans la main, elle a travaillé avec les habitants, 

les bénévoles et des partenaires locaux pour 

apporter les réponses les plus appropriées, 

notamment en favorisant la mise en place le 

plus tôt possible d’un cadre éducatif. Pour les 

enfants d’abord, afin qu’ils surmontent leur 

traumatisme, mais aussi pour les adultes, afin 

qu’ils apprennent les comportements adéquats 

en cas de nouvelles catastrophes. 

Déjà engagée dans la reconstruction, Aide et 

Action travaille depuis plusieurs mois déjà 

en étroit partenariat avec les universités, 

collectivités locales et entreprises. Son but :

faire naître une dynamique sociale pour 

permettre aux individus de reconstruire leur 

vie et surtout de se projeter dans le futur. C’est 

ainsi que depuis septembre, de nombreux 

Haïtiens suivent grâce à Aide et Action et 

ses partenaires des formations courtes dans 

le secteur du BTP pour maîtriser les métiers 

nécessaires à la reconstruction. Le chemin 

sera long avant qu’Haïti ne renaisse de ses 

cendres mais ce numéro du magazine d’Aide 

et Action est une nouvelle illustration de notre 

volonté d’agir partout où l’éducation est un 

levier efficace.

Jacques Lemaréchal 

Président d’Aide et Action France

        >>



En 2004, lors des 2es  Etats Généraux d’Aide 

et Action, tous les acteurs de l’association ont 

pris part à la définition de nouvelles orienta-

tions stratégiques. Suite à ces échanges, une 

résolution a été adoptée : « Aide et Action 

doit devenir une ONG internationale de déve-

loppement par l’éducation ».

Aide et Action a fait le choix de passer 

d’une logique du « faire pour » les bénéfi-

ciaires à une logique du « faire avec » les 

acteurs, qu’ils soient en France, en Inde ou au 

Cambodge. Pour mettre son organisation en 

cohérence avec cette démarche, l’association 

se transforme. Les décisions qui concernent 

la mission d’Aide et Action ne seront plus 

prises par la France seulement, mais en com-

mun avec les autres régions d’intervention.

Ces cinq régions vont s’organiser en associa-

tions. A terme, il y aura donc Aide et Action 

International Amérique Latine-Caraïbes, 

Europe, Afrique, Asie du Sud et Asie du 

Sud-Est. Elles auront chacune un président 

qui les représentera au Congrès international 

où siègera également de droit le président de 

l’association française. Le Congrès intègrera 

aussi des représentants des enjeux internatio-

naux liés à la mission : qualité de l’éducation, 

éducation inclusive etc. Le Congrès élira 

ensuite un Conseil International qui lui-même 

choisira un président international.

En juin 2010, l’Afrique et l’Asie du Sud se sont 

chacune structurées en associations régionales. 

Le Congrès se réunira pour la toute première 

fois à la fin des 3es Etats Généraux (octobre 

2011) pour valider les orientations de l’Associa-

tion pour les années à venir. Ces dernières seront 

le résultat de nombreux débats dans toutes les 

régions entre janvier et juin 2011. Pourront s’y 

exprimer tous les acteurs qui s’engagent pour 

l’éducation avec Aide et Action partout dans le 

monde : parrains, bénévoles, partenaires, etc.

Alors tenez-vous prêts ! 



C
ompter 1,2 milliard d’habitants ! 

C’est le défi qu’accomplit l’Inde 

depuis avril 2010 et jusqu’en février 

2011 au cours de son recensement décennal. 

En plus de compter le nombre de femmes 

et d’hommes, ce projet a pour objectif de 

recueillir les données biométriques de tous 

les citoyens de plus de 15 ans pour leur 

fournir une carte d’identité individuelle. 

Or ce recensement s’attaque à un problème 

d’ampleur : comment comptabiliser et offrir 

les mêmes droits aux plus de 100 millions 

de migrants saisonniers dont beaucoup tra-

vaillent au gré des chantiers de construction 

en dehors de leur lieu d’habitation ?

C’est dans ce contexte qu’Aide et Action et 

ses partenaires ont effectué au cours de l’an-

née 2010 le recensement de près de 800 000 

migrants dans 23 districts de l’Etat de l’And-

hra Pradesh. Parmi ces migrants, plus de 

180 000 enfants non scolarisés ont été 

comptabilisés. Ce chiffre a alerté le secré-

taire principal du programme « Éducation 
pour Tous » (Sarva Siksha Abhiyan en 

hindi) de l'Andhra Pradesh, qui a offi-

ciellement demandé à notre association 

de soutenir le gouvernement pour plani-

fier et fournir un accès à l'éducation pour 

100 000 enfants en s’appuyant sur les fonds 

du gouvernement.

La mission de ramener autant d’élèves sur 

les bancs de l'école est difficile et repré-

sente un réel challenge sur les plans de la 

stratégie et de la mise en œuvre. Ce projet 

éducatif de grande envergure devrait être 

l'une des plus grandes opérations menées 

par Aide et Action dans le monde. 



S
’il est un sigle qui est particuliè-

rement redouté par le ministère 

français de l’Education nationale, 

c’est bien celui de PISA. Piloté depuis 

2000 par l’Organisation de coopération et 

de développement économiques (OCDE), 

le Programme International pour le suivi 

des Acquis des élèves (PISA) réalise tous 

les trois ans une enquête auprès des élèves 

âgés de 15 ans, scolarisés au sein des pays 

membres de l’OCDE et de pays partenaires, 

pour évaluer leur compréhension à l’écrit 

et leur niveau en sciences et mathémati-

ques. L’édition 2009 de PISA (sorti le 7 

décembre) risque de créer quelques remous 

au sein de la classe politique française tant 

elle met en évidence le caractère fortement 

inégalitaire du système éducatif français et 

la dégradation de ses résultats au cours de 

la dernière décennie.

Loin de pointer la médiocrité de notre école, 

dont les résultats avoisinent la moyenne des 

pays de l’OCDE1, PISA relève surtout que 

plus d’un élève sur cinq présentent de mau-

vais, voire de très mauvais résultats. 

Plusieurs facteurs expliqueraient de tels écarts : 

l’impact des inégalités territoriales et sociales 

qui tendent à se reproduire au sein de l’école ; la 

pratique massive du redoublement qui, loin de 

permettre aux élèves de dépasser leurs difficul-

tés, ne contribue qu’à les accentuer ; la priorité 

donnée à l’objectif de sélection par l’école des 

élites de demain au détriment de l’accès de 

tous aux savoirs.

Les résultats de PISA ne surprennent guère 

puisqu’ils confirment ce que les chercheurs 

pointent depuis une trentaine d’années. Mais ce 

qui est nouveau, c’est la manière dont les res-

ponsables politiques s’approprient les résultats 

de l’enquête PISA pour engager des réformes 

tout azimut, sans une réelle vision à long terme. 

Pour mémoire, c’est suite à la publication de 

l’édition 2006 de PISA que le ministère de 

l’Education nationale avait engagé la réforme 

du temps scolaire en primaire et celle de la 

formation des enseignants, dont les premiers 

résultats font craindre une catastrophe.

La publication imminente de l’enquête réalisée 

en 2009 appelle à la plus grande vigilance quant 

aux réformes qui pourraient être annoncées. Car, 

comme le prouve la réussite du modèle finlan-

dais (premier au classement PISA), l’élévation 

du niveau d’une classe passe avant tout par l’élé-

vation du niveau des derniers de la classe, des 

« cancres » que l’école française a trop tendance 

à oublier. 









M
yriam, à peine 11 ans, revient 

tout droit de l’enfer. Son monde 

s’est écroulé le 12 janvier 2010 

lorsque un séisme de 7,3 sur l’échelle de 

Richter a tué son père, blessé plusieurs de 

ses amis et détruit sa ville et ses repères. Six 

mois après le drame, cette jeune Haïtienne 

affiche pourtant un large sourire lors d’un 

spectacle de danse organisé dans le cadre 

du projet « Nap Vanse » dans les ruines du 

campus de Quisqueya. Comme Myriam, ils 

sont plus de 5 000 enfants à avoir participé 

aux activités pédagogiques développées 

par Aide et Action et ses partenaires dans 

les semaines qui ont suivi le séisme d’Haïti. 

Car dans ces circonstances extrêmes, il a 

fallu créer, rapidement, un centre d’accueil 

sur le campus de l’Université Quisqueya. 

Objectif : prendre en charge les enfants, 

parfois blessés, souvent traumatisés et leur 

permettre de renouer au plus vite avec des 

activités éducatives. Pas tant pour les notes 

ou l’apprentissage que pour leur redonner 

le sentiment d’une vie normale. « Quand la 

terre a commencé à trembler, j’étais sous 

ma douche. J’ai couru vers l’extérieur et 

j’ai vu les bâtiments s’effondrer. Dans les 

jours qui ont suivi, les gens dormaient de-

hors. Tout le monde criait et en appelait à 

Dieu. Dieu, c’était la seule personne avec 

qui les gens avaient envie de parler », in-

siste Juste Yousten Love Cassagnol, 18 

ans et élève à l’école La Rochefoucauld de 

Léogâne. « Depuis ce jour-là, je ne me sens 

pas très bien. J’ai du mal à me concentrer. 

Avant j’étudiais bien à l’école, maintenant 

je n’y arrive plus. Il y a beaucoup de choses 

que je n’arrive plus à supporter ».

Dans ce contexte difficile, retrouver le 

contact avec ses camarades, jouer, respecter 

des horaires ou encore manger en commu-

nauté sont des actes essentiels pour se recons-

truire. Une leçon que Aide et Action a appris 

lors du tremblement de terre du Sichuan 

(Chine) survenu en mai 2008 à quelques se-

maines seulement des vacances d’été. Com-

ment garder les enfants à domicile quand la 

maison s’est effondrée, comment les prendre 

en charge quand l’on doit trouver de quoi les 

nourrir, comment les soutenir quand, tout en 

étant parent, on est soi-même une victime ? 

Face aux angoisses légitimes exprimées par 

les familles chinoises, l’association a décidé 

de prendre en charge les enfants de 6 écoles 

affectées par le séisme. Pas question de leur 

proposer de retourner en classe de manière 

formelle, leur détresse psychologique ne leur 

permettant ni de travailler correctement, ni 

de se concentrer. A la place, notre équipe en 

Chine leur a proposé de rejoindre des camps 

d’été (« New life Summer Camps ») pour y 

pratiquer des activités ludiques, encadrées 

par les professeurs mais aussi par 85 volon-

taires spécialement formées à l’intervention 

d’urgence. Au programme : du rattrapage 

scolaire mais surtout théâtre, kung-fu, jeux 

et spectacles au cours desquels les enfants 

étaient fiers de montrer leurs nouveaux sa-

voirs à leurs parents. Autant d’éléments qui 

ont permis de ressusciter la vie culturelle et 

familiale dans ces régions dévastées. « Nous 

avons proposé des programmes pour que les 

enfants passent le plus bel été possible. Le 

but était de leur permettre de prendre de la 

distance avec le tremblement de terre sans 

pour autant agir comme s’il n’avait pas eu 

lieu », explique Zhang Xuemei, Chef du pro-

jet « New Life Summer Camp ». « L’aide psy-

chologique ne passe pas nécessairement par 

des conseils », poursuit-elle, « il s’agit avant 

tout de redonner courage et espoir ». Un ob-

jectif atteint dans la région du Sichuan grâce 

à ces activités éducatives puisque trois ans 

après le drame, l’impact du programme sur la 

région a été substantiel : les enfants, victimes 

du séisme, sont devenus plus actifs, plus im-

pliqués dans la vie de l’école mais aussi plus 

solidaires tandis que leurs familles, libérées 

des soucis de garderie, ont pu se concentrer 

sur la reconstruction de leur région. 



Car l’école après le drame ce n’est pas seu-

lement accompagner l’enfant vers la re-

construction, c’est permettre également 

aux adultes de s’investir complètement 

dans la renaissance économique et politi-

que du pays. Après chaque catastrophe ou 

conflit, les ONG proposent aux popula-

tions de mettre en place des activités géné-

ratrices de revenu pour leur permettre de 

redevenir au plus vite financièrement auto-

nomes. Au lendemain du tsunami, qui a 

touché l’Inde et le Sri Lanka en 2004, Aide 

et Action a également développé ce genre 

d’activités. Mais pour l’association recons-

truire ne signifie pas mettre en place des 

solutions provisoires pour parer au plus 

vite. Il s’agit avant tout d’une dynamique 

sociale s’inscrivant sur le long terme pour 

permettre aux individus de reconstruire 

leur vie et de se projeter dans le futur. Une 

véritable reconstruction qui passe par 

l’éducation. Une philosophie qui a déjà fait 

ses preuves en Inde où, après le tsunami, 

les centres iLead, des écoles offrant des 

formations professionnalisantes aux plus 

jeunes, ont connu un véritable boom sous 

l’effet des besoins du marché. C’est dans la 

perspective de reproduire cet effet de levier 

économique qu’Aide et Action a signé, le 

1er juillet 2010, un accord avec le groupe 

Schneider Electric et les ministères français 

et haïtiens de l’Education nationale afin de 

former plus de 2 000 jeunes Haïtiens aux 

métiers de l’électricité, du bâtiment et du 

bois. Des secteurs, qui auront plus que ja-

mais besoin de main d’œuvre qualifiée 

alors que le pays, un an après le séisme, est 

toujours sous les gravats. 



J
’ai compris que c’était aux Haïtiens 

de prendre en main la reconstruction 

de leur pays. Depuis le séisme, je suis 

infirmier bénévole à la clinique communau-

taire de Quisqueya », explique Jean Erick 

Thelusma. Comme la plupart de ses cama-

rades, cet étudiant de la faculté des Sciences 

de Quisqueya s’est spontanément mobilisé 

pour porter secours aux victimes. « Ce sont 

les élèves qui sont venus me demander ce 

qu’ils pouvaient faire pour aider. J’ai alors 

installé une tente sur le parking de l’Uni-

versité et c’est ainsi qu’est né un système 

de services à la communauté », explique 

Jacky Lumarque, Recteur de l’Université 

Quisqueya, avec lequel Aide et Action 

a développé « Nap Vanse ». Un projet 

d’urgence et de reconstruction basé sur la 

participation bénévole d’étudiants. Une 

caractéristique essentielle pour l’association 

est d’impliquer au maximum les communau-

tés locales. Pas question en effet de décréter 

la reconstruction, d’agir à « la place de ». 

Pour chaque projet d’urgence et de recons-

truction, Aide et Action a d’abord commencé 

par échanger avec les communautés locales. 

Non seulement pour répondre au mieux à 

leurs véritables besoins mais aussi pour leur 

donner les moyens de reprendre leur vie en 

main. « Il faut que les solutions viennent de 

la population, que les gens participent et s’im-

pliquent », insiste Zhang Xuemei, qui a pro-

posé dans le cadre du programme « New Life 

Summer Camps » (Chine) des formations 

ouvertes à toute la population pour appren-

dre à réagir en cas de nouvelles catastrophes. 

Une fois informés, de nombreux volontai-

res ont souhaité se rendre dans les écoles et 

transmettre leur savoir aux enfants. Objec-

tif atteint puisque plusieurs années après le 

séisme, une éducation à la prévention des 

désastres est toujours en vigueur dans les 

écoles de la région.

En 2005, Aide et Action a travaillé d’égal à 

égal avec les communautés de 80 villages 

indiens touchés par le tsunami en leur pro-

posant de s’impliquer dans le processus de 

refondation : les populations ont ainsi été 

invitées à rejoindre dans chaque village des 

Comités de Reconstruction. Des groupes de 

12 personnes ont été constitués pour faire 

appliquer avec les ONG les choix retenus 

pour rebâtir le pays. Ils étaient aidés dans 

leurs prises de décisions par des villageois 

ayant une bonne connaissance des problè-

mes propres à chaque communauté. La 

mise en place d’une telle structure a certes 

été couteuse en temps mais bénéfique à la 

population, puisqu’aujourd’hui encore, elle 

a pris suffisamment d’assurance pour ne plus 

attendre l’aide dont elle a besoin. Les vil-

lageois ont en effet réalisé que le tsunami 

représentait une opportunité de reconstruire 

autrement. L’une de leurs priorités a notam-

ment été de dessaler les terres et les cours 

d’eau, rendues impropres à la pêche et à 

l’agriculture par le tsunami. Deux secteurs 

clés mais fragiles de la vie économique 

indienne. Soutenus techniquement et finan-

cièrement par Aide et Action les Comités de 

Reconstruction ont reçu les conseils de scien-

tifiques pour redynamiser leurs activités. Au 

lieu de retourner à la monoculture, ces der-

niers ont incité les populations à diversifier 

leurs plantations. Retinasabapathy, 73 ans, a 

ainsi abandonné l’idée de consacrer ses deux 

hectares de terre à la seule culture de noix. 

« Dès décembre 2006, j’ai planté des man-

gues, des cocotiers, des pastèques et des 

concombres. Ce sont des plantations qui 

demandent moins de travail et qui rapportent 

«



d’avantage », argumente le septuagénaire. 

D’autres sont allés encore plus loin en s’ini-

tiant aux pratiques agricoles écologiques.

« Nous voulons faire du 12 janvier un nou-

veau point de départ. Puisqu’il faut recons-

truire les écoles autant en profiter pour 

reformater en profondeur le système éduca-

tif et ne pas reproduire les erreurs. Nous 

allons chercher les meilleures stratégies 

pour améliorer la qualité de l’éducation et 

je crois que  l’accord de ce matin nous mon-

tre la voix », déclarait le 1er juillet 2010 Joël 

Desrosiers Jean-Pierre, Ministre de l’Edu-

cation nationale haïtienne au sujet de l’ac-

cord signé entre Aide et Action, l’Université 

Quisqueya et le Centre de Formation et de 

Perfectionnement des Journalistes pour for-

mer de jeunes Haïtiens aux métiers du jour-

nalisme. Une des nombreuses formations 

professionnelles qui manquent encore dans 

le pays. La route sera longue avant qu’Haïti 

ne renaisse de ses cendres. Un grand chemin 

cependant a été parcouru en quelques mois 

seulement. A l’instar de l’Université Quis-

queya, qui face à l’épreuve du séisme, a 

réussi à se réinventer, plus forte, plus 

citoyenne, plus solidaire. « L’Université 

Quisqueya se voulait un modèle de ce qui 

peut se faire de mieux dans un pays pauvre. 

Le séisme du 12 janvier 2010 a tout détruit. 

On a alors découvert que l’université pouvait 

exister sans bâtiment, dans la rue, dans le 

volontariat, dans la présence auprès des gens 

qui ont besoin de nous et qui souffrent », 

insiste Jacky Lumarque. « Les étudiants 

volontaires ont construit une forme de nou-

veau savoir, qui n’est pas transmis en classe 

de façon unilatérale … nous sommes deve-

nus une université apprenante ! Aujourd’hui 

nous avons décidé de formaliser cet apport 

en faisant du volontariat une composante du 

savoir universitaire crédité dans le cursus. 

D’autres universités du pays ont décidé de 

prendre le relais de cette action. C’est une 

vision nouvelle de l’action universitaire, 

plus responsable socialement ». 



rapide du slogan Nap Vanse (« Nouveau Dé-

part ») a renforcé l’esprit de solidarité. Il a 

été imprimé sur  des T-shirts qui ont été dis-

tribués dès le quatrième jour aux populations 

pour leur donner le courage de se ressaisir. 

AEA : L’association est intervenue en 

Haïti juste après le drame. Pourtant elle 

n’est pas spécialisée dans l’urgence ?

A.G. B. : Pouvions-nous laisser des enfants 

traumatisés, sans appui, errer dans les camps 

de fortune ? Bien sûr que non, le choix a 

été de les préparer à la rescolarisation en 

offrant des soins de base aux enfants et aux 

familles sinistrées mais aussi en participant 

à la construction de classes et en prenant en 

charge le fonctionnement des écoles et des 

cantines scolaires.

L. W. : Il y a une différence entre gérer l’ur-

gence quand elle se présente à nous et nous 

transformer en humanitaire. Jusqu’à présent 

nous sommes intervenus dans des situations 

d’urgence uniquement dans les pays où nous 

étions présents. Face à un drame qui touche 

les communautés que nous soutenons, nous 

ne pouvons pas rester impuissants.

AEA : Intervenir quand on n’est pas ur-

gentiste, n’est-ce pas prendre le risque de 

l’amateurisme ?

A.G. B. : Le mot « urgentiste » renvoie au 

monde médical. Pourtant l’urgence en édu-

cation est un besoin réel, notamment dans 

les Caraïbes, qui sont exposées aux catastro-

phes naturelles.

L. W. : Aide et Action est présente depuis 

20 ans en Haïti. Nos équipes sont haïtien-

nes, parlent créole, connaissent le pays et 

son organisation sociale. Grâce à cela, nous 

n'avons connu aucun incident dans nos ac-

tions de distribution d'urgence et nous avons 

-

construction.

Aide et Action : Quelle est aujourd’hui la 

situation en Haïti ? 

Alain-Georges Bangoura (Responsable 

Haïti) : Port-au-Prince et ses environs sont 

toujours sous les décombres. Selon les ex-

perts de l’ONU, il faudrait au moins 100 

camions par jour pendant deux ans pour ra-

masser les millions de gravats qui restent. La 

pauvreté de la population s’est encore accen-

tuée. Plus d’un million de personnes vivent 

dans les campements de fortune (Champs de 

Mars, places Boyer et Saint-Pierre, Sainte-

Thérése).

Lucette Willerval (Responsable thémati-

que « urgence ») : Le traumatisme est encore 

présent. De nombreuses familles préfèrent vi-

vre sous des tentes plutôt que dans des struc-

tures en béton, même si ces abris provisoires 

risquent d’être emportés par les ouragans. Les 

conditions d’hygiène se détériorent et l’on 

craint d’autres vagues d’épidémie comme 

celle du choléra. 

AEA : On a beaucoup dit que les ONG 

avaient déployé d’énormes moyens à 

Port-au-Prince sans résultat pour la po-

pulation.

L.W. : Ce jugement me semble sévère. Les 

ONG ont apporté les premiers secours. En 

revanche, en matière de post-urgence et de 

reconstruction, il y a tant à faire qu’on peut 

avoir l’impression que les choses n’avan-

cent pas. Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est un 

leadership fort pour fédérer les énergies et 

éviter les dispersions que l’on observe sur le 

terrain.

A-G. B. : Assistance directe aux popula-

tions déplacées, médicaments, vivres, eau, 

solidarité sans commune mesure.  Mais les 

efforts se sont concentrés sur les besoins de 

base, sans penser sur le long terme. Plusieurs 

professions ont récemment tiré la sonnette 

d’alarme contre les soins de santé et les dis-

tributions de vivres gratuits. On est dans une 

situation compliquée : d’un côté, les popula-

tions ont des besoins simples non satisfaits, 

de l’autre, l’assistanat est décrié. 

AEA : Comment Aide et Action a-t-elle 

pris la décision d’intervenir en Haïti ? 

A.G.  B. : Aide et Action était présente dans 

ce pays pour accompagner le développement 

du système éducatif.  Avant le séisme, on es-

timait  à plus de 400 000 le nombre d’enfants 

en âge d’être scolarisés qui n’allaient pas à 

l’école.

L. W. : Au lendemain du séisme, alors que 

l’aide internationale n’était pas encore arri-

vée, notre Directeur Régional Amérique La-

tine Caraïbes s’est rendu à Port-au-Prince. 

Malgré le choc, les équipes haïtiennes et 

dominicaines se sont mobilisées : elles ont 

contacté entreprises et donateurs pour col-

lecter des produits de première nécessité et 

mobiliser des compétences médicales. Notre 

partenaire, l’Université Quisqueya de Port-

au-Prince et ses étudiants volontaires, ont 

transformé ce qu’il restait du campus en une 

zone d’accueil pour blessés. La création très 




